
Projet d’arrêté du Gouvernement Wallon modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 

septembre 2017 relatif à la mise en œuvre du programme européen à destination des écoles 
fondamentales en exécution de l'article 23 du Règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des 
produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n°922/72, (CEE) n°234/79, (CE) 
n°1037/2001 et (CE) n°1234/2007 du Conseil 

Le Gouvernement wallon, 
 
Vu le règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n° 922/72, 
(CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil, l'article 23; 
 
Vu le règlement d'exécution (UE) n° 2017/39 de la Commission du 3 novembre 2016 portant modalités 
d'application du Règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 
l'aide de l'Union pour la distribution de fruits et de légumes, de bananes et de lait dans les établissements 
scolaires; 
 
Vu le règlement délégué (UE) n° 2017/40 de la Commission du 3 novembre 2016 complétant le 
règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'aide de l'Union 
pour la fourniture de fruits et de légumes, de bananes et de lait dans les établissements scolaires et 
modifiant le règlement délégué (UE) n° 907/2014 de la Commission; 
 
Vu le Code wallon de l'Agriculture, les articles D.4, D.17, D.61, § 2, D.185 à D.187, et D.241 à D.243; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes, 
budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des Services du 
Gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales, 
des organismes et du Service du Médiateur en Région wallonne ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 septembre 2017 relatif à la mise en oeuvre du programme 
européen à destination des écoles fondamentales en exécution de l’article 23 du Règlement (UE) 
n°1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune 
des marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n°922/72, (CEE) n°234/79, (CE) 
n°1037/2001 et (CE) n°1234/2007 du Conseil ; 
 
Vu l’avis de l’Inspecteur des finances donné le 07 mai 2024 ; 
 
Vu le rapport du 14 mai 2024 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant à 
la mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales; 
 
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le …(date) ; 
 
Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l'Autorité fédérale, intervenue le …(date) ; 
 
 
Vu l’avis xxxxx/x du Conseil d’État, donné le… (date), en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 
2°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 
  
Sur proposition du Ministre de l'Agriculture; 
 
Après délibération, 
 

Arrête : 

tmi
Tekstvak
76.631/4



Article 1er. L’article 5 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 septembre 2017 relatif à la mise en 

œuvre du programme européen à destination des écoles fondamentales en exécution de l'article 23 du 

Règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 

organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n°922/72, 

(CEE) n°234/79, (CE) n°1037/2001 et (CE) n°1234/2007 du Conseil, est abrogé.  
 
Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le 16 août 2024. 
 
Namur, le … (date). 
 
 

Pour le Gouvernement : 
 
 
 

Le Ministre Président, 
 
 
 

Elio DI RUPO 
 
 
 

Le Ministre de l’Agriculture, 
 

 
 

Willy BORSUS 
 




